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Le Cadre tient compte du contexte dans lequel les Européens vivent aujourd’hui (Avertissement et ch.1). Son objectif, relativement proche de celui d’Un niveau seuil (1976), est d’améliorer la communication entre les Européens de langues et de cultures différentes en promouvant le plurilinguisme. On y note aussi la volonté d’ “ encourager les praticiens (…) à se poser un certain nombre de questions (…) ainsi que faciliter les échanges d’informations entre les praticiens et les apprenants ” (p. 4). La réalisation de ces objectifs est censée amener une amélioration de l’enseignement des langues. Nous allons nous employer à expliquer les différents concepts que le Cadre propose à cette fin.

Une perspective actionnelle (ch.2, p.15 et sv)
La perspective du Cadre se veut “ actionnelle ”. L’apprenant est considéré comme un être en interaction avec son environnement, comme un acteur social. Dans ses agissements, il peut avoir recours à la langue et devient alors un utilisateur de la langue. Utiliser une langue suppose la maîtrise de certaines compétences que nous détaillerons ultérieurement. Ce qui est au centre de cette perspective, c’est la notion de tâche.

Pour comprendre rapidement cette notion, nous faisons appel à la définition qu’en donne le Cadre : “ toute visée actionnelle que l’acteur se représente comme devant parvenir à un résultat donné en fonction d’un problème à résoudre, d’une obligation à remplir, d’un but qu’on s’est fixé ” (p. 16). Selon cette définition, on peut comprendre une tâche comme le fait d’organiser un dîner, de téléphoner à quelqu’un, de déménager ou encore d’écrire une annonce publicitaire. Les apprenants devront, selon la tâche à réaliser, avoir recours ou non à la langue. Dans cette optique, le Cadre va leur fournir les compétences langagières nécessaires à la réalisation d’une tâche particulière. Nous expliquerons cette notion en termes d’apprentissage à la fin de cet article. Pour mieux la comprendre, nous abordons à présent les niveaux de compétences qui jouent un rôle déterminant à de nombreux points de vue, notamment en ce qui concerne l’élaboration ou le choix des tâches dans l’enseignement.

Les niveaux du CECR (ch.3, p. 23 et sv)

L’échelle de niveaux (p.23)

 Une telle échelle de niveaux peut avoir certaines conséquences sur l’enseignement des langues. Elle présente pour les acteurs de l’enseignement l’avantage de pouvoir définir des objectifs à partir d’une base de référence stable. Cette description leur procure aussi des informations claires sur les progrès réalisés par les apprenants. Cet aspect rend les échanges beaucoup plus simples. En admettant que les évaluations respectent les normes du Cadre, les éventuels transferts d’apprenants d’une institution vers une autre seront nettement facilités. Un autre effet positif pourrait être d’éviter un trop grand éparpillement des programmes et des contenus d’enseignement pour une même langue. On peut ainsi espérer une sorte de clarification des manuels quant au niveau d’apprentissage qu’ils désirent traiter. De manière générale, l’apport du CECR contribue à améliorer l’intercompréhension entre les acteurs de la didactique des langues. Enfin, les apprenants ne sont pas laissés pour compte puisqu’un schéma descriptif des niveaux a été conçu spécialement à leur intention. Il s’agit en fait d’une grille d’auto-évaluation. De cette façon, ils peuvent, sans avoir recours à un enseignant, situer leur niveau d’apprentissage et se rendre compte de leurs éventuels progrès dans l’acquisition de l’une ou l’autre compétence.

Présentation des niveaux (p.24)

Le CECR définit six niveaux de compétences. Dans un premier temps, on remarque trois niveaux généraux : A, B et C. Chacun fait référence à un certain degré de maîtrise de la langue. Ils sont définis par rapport à l’apprenant, auquel le Cadre donne le nom d’ “ utilisateur ”. Ainsi, le niveau A représente l’utilisateur élémentaire, le B l’utilisateur indépendant, et enfin le C l’utilisateur expérimenté. Ensuite, chaque classe peut être subdivisée en deux et on obtient alors la forme de présentation finale des grilles de compétence en six niveaux (A1, A2, B1, B2, C1, C2).

Comme il n’est pas toujours simple pour les institutions de s’organiser en six niveaux, le Cadre prévoit différents systèmes d’arborescence. Certains présentent des niveaux intermédiaires (par exemple B1+) tandis que d’autres subdivisent l’un ou l’autre niveau selon un système d’“ hypertexte ”. Chaque centre est invité à choisir le schéma qui lui convient le mieux (p.32)

Comme nous l’avons déjà signalé, le Cadre s’adresse aussi bien au corps enseignant et aux concepteurs de méthodes ou de tests qu’aux apprenants. Cette visée multiple s’illustre à travers les trois schémas décrivant les niveaux de compétences langagières. Le premier, nommé l’échelle globale (p.25), décrit les compétences globales correspondant à chaque niveau. Le deuxième est nettement plus précis puisqu’il détaille pour chaque niveau cinq types de compétences : écouter, lire, prendre part à une conversation, s’exprimer oralement en continu et écrire (p.26). Nous remarquons à ce propos que la catégorie expression orale est subdivisée en deux, ce qui est une innovation. Le dernier tableau est, quant à lui, tout à fait particulier car il offre une vision originale des compétences. On y trouve les aspects qualitatifs de l’utilisation de la langue parlée tels que la prononciation, l’aisance ou la cohérence (p.28). Nous consacrerons le point suivant à la définition de la notion de compétence.

Les compétences des apprenants (ch.5, p.81 et sv)

Depuis une dizaine d’années, les pédagogues s’intéressent de très près à la notion de compétence. En Communauté française de Belgique, c’est le “ Décret mission ” (1997) qui leur en a donné l’impulsion, bien que le concept de compétence lui soit antérieur. L’arrivée de cette notion a provoqué quelques changements dans l’enseignement (Romainville, 1996). On est passé d’un apprentissage centré sur les matières à un apprentissage centré sur l’élève apprenant, mais aussi d’un apprentissage centré sur des acquis peu mobilisables à un apprentissage centré sur un potentiel d’action, et enfin d’un apprentissage de connaissances à un apprentissage de savoir-faire, de savoir-réfléchir.

S’il est vrai qu’un cours de langue est censé tenir compte de l’ensemble des compétences de l’apprenant, il en est une à laquelle il s’attache davantage, “ la compétence de communication ”. Selon Jean-Louis Dumortier (2006 : 11), “ une compétence de communication peut se définir comme la capacité de mobiliser les ressources nécessaires pour résoudre les problèmes inhérents à une situation de communication (au moins partiellement) nouvelle, apparentée à une classe de situations de communication familière à l’agent ”. Autrement dit, il s’agit de “ la capacité d’affronter une situation de communication inédite, mais typique d’une classe (plus ou moins bien) connue, avec de bonnes chances de succès ”.  Ce didacticien distingue deux versants dans une compétence : un versant cognitif composé de connaissances déclaratives, procédurales et conditionnelles et un versant affectif composé d’attitudes, c’est-à-dire “ de dispositions acquises, favorables ou défavorables au passage à l’acte, à la mobilisation des connaissances pertinentes à la résolution des problèmes ”.

Le Cadre, quant à lui, définit les compétences comme “ l’ensemble des connaissances, des habiletés et des dispositions qui permettent d’agir ” (p. 15). Il prend en compte l’ensemble des compétences car celles-ci interviennent toutes d’une façon ou d’une autre dans la vie relationnelle de l’individu. L’apprenant possède un vécu professionnel et familial, a acquis un certain nombre de connaissances et a sa propre vision du monde. Le Cadre considère qu’on ne peut faire abstraction de tous ces éléments : ceux-ci conditionnent fortement le comportement et donc la communication. Les compétences générales et les compétences communicatives langagières sont les deux grandes catégories distinguées dans cet ouvrage. On trouve dans les compétences générales les notions de savoir, d’aptitudes et de savoir-faire, de savoir-être et enfin de savoir-apprendre, tandis que les compétences langagières comprennent les compétences de type linguistique, sociolinguistique et enfin pragmatique. Nous allons expliquer ce à quoi ces notions font référence.

Les compétences générales(p.82 et sv)

Par savoir, on entend culture générale ou connaissance du monde. Ces connaissances peuvent aussi bien provenir de l’expérience personnelle qu’être le résultat d’une étude approfondie. Le Cadre parle de savoirs socioculturels qui supposent la connaissance de divers aspects d’une société en ce qui concerne la vie quotidienne des individus qui la composent, leurs valeurs, croyances et bien d’autres choses encore. Et enfin, il est question de prise de conscience interculturelle, notion relativement nouvelle en didactique des langues. Celle-ci prend racine dans “ la connaissance, la conscience et la compréhension des relations (ressemblances et différences distinctives) entre ‘le monde d’où l’on vient’ et ‘le monde de la communauté cible’ ” (p. 83).  L’apprenant a ainsi une meilleure vision de la place qu’occupent sa langue et sa culture dans le monde.

Le Cadre définit (p.84) différentes aptitudes comme les aptitudes techniques qui renvoient à la capacité d’effectuer des actions ou les aptitudes propres aux loisirs se rapportant à la capacité d’effectuer efficacement les actes requis par ces activités. Le savoir-être renvoie aux attitudes, motivations, valeurs, croyances, styles cognitifs et enfin aux traits de la personnalité. Ce sont à nouveau des éléments inhérents à la personne et qui influencent sa façon de communiquer. Enfin, reste le savoir-apprendre. L’individu possède ou non “ la capacité à observer de nouvelles expériences, à y participer et à intégrer cette nouvelle connaissance quitte à modifier les connaissances antérieures ” (p. 85). Il prend conscience de l’organisation et des principes généraux qui génèrent la langue-cible. Il a enfin une certaine aptitude à l’étude et le sens de la découverte (aptitudes heuristiques).

Les compétences communicatives langagières (p.86 et sv)

Les compétences linguistiques constituent la première catégorie de compétences langagières (p. 86). Elles comprennent les compétences lexicales, grammaticales, sémantiques, phonologiques et orthographiques. Il est inutile de détailler ces notions bien connues des linguistes. Notons cependant la parenthèse faite par le CECR concernant la sémantique. Le Cadre rappelle que le sens et la forme sont la base de toute langue. Il choisit de traiter la langue à partir des formes de la langue et de leur sens (ex. les références, les connotations, les synonymes, les collocations, etc.). Ce qui ne veut pas dire qu’il rejette la proposition qui avait été faite par Un niveau-seuil qui partait d’un classement systématique des fonctions et des notions communicatives. Beaucoup préfèrent aller du sens à la forme, mais aucune approche n’est à exclure. Il faut seulement se souvenir que sens et forme doivent s’apprendre conjointement, peu importe le choix méthodologique.

Nous poursuivons avec les compétences sociolinguistiques (p.93) dont relèvent les marqueurs de relations sociales, les règles de politesse, les expressions de la sagesse populaire, les différences de registre ainsi que les dialectes et les accents. Une fois acquis, ces types de compétences sont censés empêcher les malentendus interethniques, permettent de s’adresser à quelqu’un de façon adéquate (en utilisant entre autres le registre de langue adéquat) et traduisent la capacité de reconnaître les marques linguistiques comme l’origine nationale ou le groupe professionnel. Il nous reste à présenter la compétence pragmatique (p.96). Celle-ci traite notamment des compétences liées à l’organisation et la structuration du discours mais aussi de la façon dont l’apprenant utilise un énoncé ou un discours à des fins fonctionnelles (ex. demander et donner des informations).

En conclusion, une des spécificités du Cadre est le fait que celui-ci illustre avec précision certaines des compétences à l’aide de schémas descriptifs en rapport avec les niveaux A, B et C. On a ainsi des tableaux concernant, entre autres, l’étendue linguistique générale, la maîtrise du vocabulaire, la correction grammaticale et enfin la cohérence et la cohésion. N’importe quel acteur de l’enseignement trouvera très facilement des informations pratiques et claires grâce à ceux-ci. 

Le contexte de l’apprentissage (ch.4, p.39 et sv)

Si les compétences influencent fortement la communication, il ne faut pas oublier l’impact que peuvent avoir le contexte, les dispositions mentales ou physiques de l’utilisateur, le thème abordé, les stratégies utilisées, etc. Le Cadre consacre un chapitre relativement important à décrire ces différents facteurs. Ce travail avait déjà été développé dans Un niveau-seuil, mais certains éléments nouveaux ont été ajoutés et la présentation est d’une qualité supérieure. L’objectif de cette partie est d’aider les enseignants à définir ce qu’ils attendent de leurs apprenants et ce qu’ils voudraient que ces derniers sachent pour réaliser un acte langagier. Il propose, à cette fin, différentes catégories décrivant l’utilisation de la langue et son utilisateur.

On distingue tout d’abord (p.41) les domaines personnels, publics, professionnels et éducationnels. Ensuite vient une description des différentes situations de communication en fonction de facteurs tels que les acteurs, les objets de l’environnement ou encore le type d’événement qui est en train de se produire. On cite les conditions et les contraintes (matérielles, sociales, etc.) pouvant intervenir (p.42). Le Cadre relève aussi l’importance de l’état mental de l’utilisateur et de l’interlocuteur. Il est impossible d’établir une liste exhaustive de ces éléments : le CECR met à la disposition de ses lecteurs un tableau qui organise ces données, à adopter selon les cas (p.43).  Plus loin ont été sélectionnés quatorze thèmes de communication (p.45) pouvant chacun être subdivisés en plusieurs sous-catégories. On y trouve notamment des sujets tels que les congés, les loisirs, les services, l’éducation et la météo. Les enseignants ainsi que les apprenants sont aussi invités à réfléchir à leurs besoins afin de choisir des tâches pertinentes. Cette réflexion peut aboutir à la spécification de tâches très concrètes suscitant une plus grande motivation chez les apprenants. On rappelle également quelques possibilités d’utilisations ludiques, esthétiques ou poétiques de la langue (p.47).

Le Cadre aborde de façon détaillée (p.48)  les activités de communication langagière et les stratégies correspondantes. Il explique notamment les activités de production orale et écrite et poursuit avec les différentes stratégies liées à ces dernières. Les stratégies sont des procédés que l’on met en place pour atteindre un objectif de communication (par exemple, le fait de préparer un discours ou de tenir compte des caractéristiques de l’interlocuteur). Le même schéma est utilisé pour les activités de réception, d’interaction, de médiation et de communication non verbal (p.54 et sv). Enfin, une partie est réservée à la spécificité des textes. On y trouve l’énumération d’une série de supports de textes (livres, cassettes, cinéma, etc.) (p.75 et sv) ainsi que les genres et les types de textes écrits et oraux. En conclusion, il est important de retenir que le CECR constitue un vaste recueil d’informations sur les contextes d’apprentissage. 

L’acquisition et l’apprentissage (p.103 et sv)

Le Cadre s’interroge également sur les processus qui vont permettre à l’apprenant d’atteindre les différentes compétences qu’il est censé acquérir pour chaque niveau d’une langue étrangère. Il se demande comment enseignants et autorités éducatives peuvent faciliter la mise en place de ces processus. Avant de présenter les réponses à cette question, il est bon de se demander ce que l’on entend par acquisition et apprentissage. L’acquisition et l’apprentissage sont deux processus englobés dans la notion d’appropriation. En langue étrangère, l’apprenant s’approprie des savoirs, des savoir-faire linguistiques ou, plus exactement, des habiletés à coproduire de la parole en français. Selon Cuq et Gruca (2003 : 109), l’acquisition serait “ un processus d’appropriation naturel, implicite, inconscient, qui impliquerait une focalisation sur le sens ”, tandis que l’apprentissage serait “ artificiel, explicite, conscient, et impliquerait une focalisation sur la forme ”. Notons cependant que les théoriciens qui ont étudié ces concepts ne s’entendent pas toujours sur ces définitions.

En vérité, il n’existe pas de théorie de l’apprentissage qui fasse l’unanimité. Certains sont convaincus qu’une exposition à la langue suffit à l’apprendre, d’autres pensent qu’en plus du contact, l’interaction est indispensable. D’autres encore pensent qu’un apprentissage scolaire systématique peut amener plus rapidement les résultats recherchés. Toutes ces idées influencent à leur façon les méthodes d’enseignement. Le Conseil de l’Europe n’exclut aucune d’entre elles et c’est conforme à son principe méthodologique fondamental selon lequel “ les méthodes à mettre en œuvre pour l’apprentissage, l’enseignement et le recherche sont celles que l’on considère comme les plus efficaces pour atteindre les objectifs convenus en fonction des apprenants concernés dans leur environnement social ” (p. 110). Bref, il laisse aux professeurs le soin de recourir à la méthode qui leur permettra d’atteindre le plus facilement possible les objectifs fixés dans un contexte donné. Néanmoins, le Cadre va fournir une aide précieuse à tous ses utilisateurs en leur suggérant un certain nombre de pistes.

Les objectifs d’apprentissage et d’enseignement

Le Cadre, par la qualité et la précision de sa définition des compétences par niveaux, a pu aller plus loin qu’Un niveau-seuil dans la diversification des objectifs d’apprentissage et d’enseignement. Cette diversification est également due à sa compréhension de l’évolution des besoins des apprenants. L’ouvrage propose cinq types d’objectifs (pp. 106-107) :

- (1) le développement des compétences générales individuelles de l’apprenant, le savoir, le savoir-faire, le savoir-être ou le savoir-apprendre ;

- (2) la compétence à communiquer langagièrement en termes linguistique, pragmatique ou sociolinguistique ;

- (3) le renforcement de l’une ou l’autre activité langagière, la réception, la production, l’interaction ou la médiation ;

-  (4) l’optimalisation de l’insertion fonctionnelle dans un domaine particulier ;

-  (5) l’enrichissement ou la diversification des stratégies ou l’accomplissement des tâches.

Il faut savoir que si le Cadre distingue cinq objectifs, il admet que la réalisation de l’un d’entre eux entraîne souvent la réalisation sinon totale, du moins partielle, d’un autre. Concrètement, cela signifie qu’en situation réelle, un type d’enseignement agit inévitablement à différents niveaux. 

Passons maintenant à l’explicitation d’un de ces objectifs et à une application concrète. L’objectif (4) vise un enseignement centré sur un domaine en particulier. Il peut s’agir du domaine public, professionnel, éducationnel ou personnel. Ce type d’apprentissage s’adresse à une population qui a des besoins relativement précis. La prise en charge de ces publics spécifiques a conduit à la création de disciplines récentes : par exemple, le français de spécialité et le français sur objectifs spécifiques (FOS). Les groupes concernés par ce type d’apprentissage sont, par exemple, le personnel d’un centre touristique ou d’une entreprise de management ou encore des chercheurs en anthropologie. Il existe autant d’objectifs qu’il y a de groupes et donc de besoins. Cependant, comme cela a été signalé dans Un niveau-seuil,, il est impossible de répondre à l’ensemble de la demande. Certains domaines comme celui des affaires et du tourisme remportent beaucoup de succès et ont tendance à se développer davantage par rapport à d’autres. A côté de ceux-ci, on peut encore citer le français juridique et le français académique qui, avec l’explosion des échanges ERASMUS, concerne de plus en plus d’étudiants dans les universités francophones.

Les tâches dans l’enseignement et dans l’apprentissage (p.121 et sv)

Approfondissons à présent la notion de tâche telle qu’elle apparaît dans la perspective actionnelle du Cadre. Nous tenterons de répondre aux questions suivantes : quelles sont les grandes caractéristiques des tâches-problèmes ? Quels sont les présupposés à leur mise en place ? Quelles sont les limites de ce type de dispositif pédagogique ?

La tâche est plus globalisante que les exercices traditionnellement proposés en classe de langue. En tentant de se rapprocher au maximum de la réalité en dehors de la classe, selon les besoins des apprenants, elle va susciter la mise en œuvre de nombreuses compétences de l’individu, à la différence d’un exercice hors contexte. La tâche permet de travailler et de développer les différentes composantes des compétences communicatives (linguistique, discursive, pragmatique ou interculturelle) sans pour autant séparer artificiellement ces dernières. Elle se caractérise par le fait qu’elle “ favorise le transfert des connaissances et des attitudes d’une situation à l’autre ”. Jean-Louis Dumortier (2006 : 15) dégage quatre autres caractéristiques des tâches-problèmes. Tout d’abord, la tâche “ requiert, de la part des apprenants, la mobilisation et l’intégration de ressources hétérogènes ”. Ensuite, cette notion est définie comme “ la clé de voûte d’un dispositif d’apprentissage ”. Enfin, la troisième caractéristique est que la mise en oeuvre d’une tâche présuppose une analyse rigoureuse des obstacles par l’enseignant. Un autre didacticien, Jean-Yves Richard, définit trois étapes dans la résolution d’une tâche-problème. Il distingue une situation de départ qu’il appelle la situation-problème ; celle-ci est suivie par un cheminement cognitif pour résoudre le problème et aboutit à une solution plus ou moins correcte.

Donnons un exemple d’application concrète. Régine Denooz (2006) a intitulé sa tâche-problème en classe “ En route pour la France ”. Cette tâche s’est présentée naturellement puisque les élèves avaient demandé à ce professeur de les aider à trouver un stage de français pour une période d’un mois en France. L’enseignante a décidé d’intégrer cette tâche-problème dans son cours afin d’aider ses élèves. Dans un premier temps, il a fallu définir des sous-tâches ainsi que les difficultés auxquelles pourraient être confrontés les étudiants. Il a ainsi été question de préparer les élèves à prendre contact avec les responsables de stage afin d’obtenir diverses informations (lieu, date, disponibilité, modalités d’inscription, etc.). Pendant ce parcours didactique, ils ont également été amenés à concevoir une lettre formelle mais aussi à définir le type de logement qui leur conviendrait et la façon de trouver ce dernier. Chaque atelier a été l’occasion de développer et de mobiliser des savoir-faire et des savoirs. Le tout s’est soldé par une application concrète des compétences acquises et une réalisation de la tâche-problème. 

Ce type de travail présente l’avantage de donner du sens à plusieurs séances de cours reliées dans un parcours thématique, favorisant ainsi le degré de motivation des apprenants. Par ailleurs, il existe une grande diversité de tâches et l’enseignant peut agir sur celles-ci de différentes manières en vue de faciliter ou de complexifier le travail de l’apprenant. Il peut jouer sur les conditions ou les contraintes de la tâche à réaliser. Il est ainsi possible de modifier la durée de préparation ou d’exécution, la convergence ou la divergence des buts, les conditions matérielles, etc. Nous retiendrons aussi que la réalisation d’une tâche nécessite l’apprentissage d’un nombre variable de compétences et qu’il faudra dès lors passer par des sous-tâches pour parvenir à l’exécution finale. Choisir une tâche revient donc à définir le contenu d’un apprentissage.

L’évaluation (ch.9, p.135 et sv)

Venons-en à présent à l’évaluation qui représente un élément incontournable de tout apprentissage. Cette notion a considérablement évolué ces vingt dernières années et fait aujourd’hui encore l’objet de nombreuses réflexions. Un des grands changements concernant l’évaluation en langues a été de se concentrer non plus sur l’acquisition de savoirs purs mais plutôt sur l’acquisition de compétences multiples. Ce type d’évaluation passe par la réalisation de tâches-problèmes qui mobilisent les compétences acquises par les apprenants.

Comme point de départ (p.135), le Cadre propose de redéfinir les trois concepts fondamentaux de l’évaluation. Selon ce référentiel, parler d’évaluation revient à considérer les trois concepts de validité, de fiabilité et de faisabilité. Le Cadre explique que la procédure d’une évaluation est considérée comme valide “  dans la mesure où l’on peut démontrer que ce qui est effectivement testé est ce qui, dans le contexte donné, doit être évalué et que l’information recueillie donne une image exacte de la compétence des candidats en question ”  (p. 135). La fiabilité est, quant à elle “ la mesure selon laquelle on retrouvera le même classement des candidats dans deux passations des mêmes épreuves ” (p. 135). Enfin, “ une procédure ou démarche d’évaluation se doit d’être pratique et faisable ” (p. 136). Ces trois notions sont abordées à titre de rappel. Tout type d’évaluation devrait faire l’objet d’une réflexion par rapport à ces trois concepts.

Ensuite, rappelons que l’évaluation telle qu’elle est définie dans le Cadre regroupe toute mise en œuvre de n’importe quelle compétence. Dans le cadre du cours de langue, c’est surtout la compétence de communication qui sera évaluée. La forme d’évaluation le plus souvent évoquée est le test, mais il en existe bien d’autres. Le Cadre explicite treize types d’évaluation tels que l’évaluation de la performance, l’évaluation directe, le jugement fondé sur l’impression, l’évaluation mutuelle, etc. Nous ne détaillerons pas celles-ci car elles sont largement explicitées dans le chapitre consacré à l’évaluation (pp. 139-147). L’objectif poursuivi par le Cadre est de faire prendre conscience qu’il existe un éventail assez large de possibilités en termes d’évaluation. Nous n’avons pas voulu en faire une liste exhaustive. Néanmoins, nous nous attarderons un instant sur un outil d’évaluation assez récent qui offre diverses possibilités didactiques à ses utilisateurs : le Portfolio des langues (2001).

Le portfolio dont nous parlons a été spécialement conçu pour les langues étrangères, mais dans un sens plus large, un portfolio est “ un porte-document dans lequel un apprenant rassemble, sur un temps donné, un ensemble de travaux scolaires se rapportant à une ou plusieurs disciplines mais aussi des rapports d’évaluation faits par des enseignants, par des pairs ainsi que des auto-évaluations personnelles ” (Goupil, 1998). Le Portfolio des langues permet à chaque apprenant, à tous les stades de son apprentissage, de rendre compte de sa biographie langagière. Il en existe différentes formes adaptées à différents types de publics. La définition donnée ci-dessus se réfère plutôt aux portfolios destinés aux enfants ou aux jeunes et moins jeunes adolescents. Un autre portfolio est prévu pour les adultes, mais les objectifs restent les mêmes. On peut y noter toute information concernant un quelconque rapport à l’une ou l’autre langue étrangère et qui, d’une certaine façon, a pu avoir une incidence sur les compétences acquises. On peut donc y inscrire des expériences de voyage, les certifications obtenues ou encore les éventuelles rencontres. L’apprenant acquiert ainsi un regard éclairé sur la progression de son apprentissage. Les didacticiens soulignent le fait que le portfolio sert simultanément d’outil d’évaluation certificative et d’évaluation formative (Paquay et al., 2000). Il peut aussi représenter une source de motivation et fonctionner comme outil de valorisation. 

Une perspective co-actionnelle co-culturelle

Sur le plan culturel, la nouvelle perspective proposée dans le Cadre constitue un dépassement de la perspective actionnelle de l’approche communicative et elle implique, par conséquent, un dépassement de la perspective culturelle qui lui était liée, celle de l’interculturel. C’est le point de vue que défend Christian Puren (2006a). Celui-ci ébauche les grandes lignes de ce qu’il nomme une  “ perspective co-actionnelle co-culturelle ”. Le Cadre prend en effet en compte un nouvel objectif social lié aux progrès de l’intégration européenne, celui qui consiste à préparer les apprenants à travailler avec des natifs de différentes cultures, comme c’est déjà le cas par exemple dans les entreprises multinationales ou dans des universités. Dans ce cas, il s’agit non plus seulement de “ vivre ensemble ” (co-exister ou co-habiter) – ce qui, d’après Magdalena De Carlo (1998), constitue l’objectif de l’éducation interculturelle (travail sur les représentations) - , mais de  “ faire ensemble ” (co-agir), de partager avec l’Autre les mêmes conceptions de l’action commune. Nous ne pouvons plus alors nous contenter d’assumer nos différences : il nous faut impérativement créer ensemble des ressemblances. Il s’agit de se forger des conceptions identiques, c’est-à-dire des objectifs, principes et modes d’action partagés, parce qu’élaborés en commun par et pour l’action collective. 

Comme Puren l’indique (2006b), on va donc devoir désormais, pour préparer les élèves à l’action sociale, privilégier en classe… des actions sociales.  L’exercice de référence de l’approche communicative était la simulation, où l’on demandait à l’apprenant d’agir en classe comme s’il était un usager en société. Le modèle d’enseignement/apprentissage du Cadre est celui de la pédagogie du projet, disponible depuis longtemps, mais à laquelle on peut prédire un bel avenir dans l’enseignement des langues en Europe au cours des décennies à venir (cf. par exemple l’excellent ouvrage d’Isabelle Bordallo et Jean.-Paul Ginestet, 1993). L’élaboration de cette perspective co-actionnelle co-culturelle, avec ses modes de mise en œuvre dans les matériels didactiques et les pratiques de classe, relève d’un programme de recherche qui reste à concevoir et à réaliser.

Conclusion

Le Cadre répond à des besoins diversifiés. Un point important est son côté non prescriptif. On ne cherche pas à imposer un point de vue mais bien à susciter la réflexion. La grammaire, toujours au service de la communication, s’inscrit dans une perspective actionnelle. Elle est nécessaire à la réalisation d’actes de parole représentant l’acquisition de certaines compétences, indispensables à l’accomplissement d’une tâche. Les apprenants sont considérés comme de véritables acteurs de leur formation. Ils sont, au même titre que les enseignants, invités à réfléchir sur leur pratique. Tous ces éléments reflètent les progrès récents de la didactique des langues.
Présenter le Cadre européen commun de référence n’est pas simple. Cet ouvrage a la particularité de regrouper un nombre impressionnant de données toutes très pertinentes. Il est dès lors difficile d’opérer une sélection parmi celles-ci. C’est la raison pour laquelle nous avons passé en revue l’ensemble des points abordés dans le document. Notre objectif était de donner une idée plus précise des notions qu’il renferme afin de comprendre ses implications didactiques dans les cours de langues. En ce sens, on peut s’attendre à de multiples effets : la création de nouveaux programmes en rapport avec la spécification des objectifs, une amélioration de l’élaboration des contenus d’apprentissage, un enseignement centré sur la réalisation de tâches, un renforcement de l’autonomie de l’apprenant, une uniformisation des certifications grâce aux niveaux communs de compétence, la possibilité de co-actions en matière culturelle et une meilleure coordination entre les centres de langues.
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